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PRÉFET DE L'AIN

Arrêté préfectoral n° 26-16 bis autorisant l'épreuve de ski de fond dite

"La dégringolade"

Le préfet de l’Ain,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,  L.
3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R. 411-29, R. 411-30, R. 411-
31 et R. 411-32 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-7, L. 331-9, D. 331-5, R. 331-6 à R. 331-17-2,
A. 331-3, A. 331-4, A. 331-24, A. 331-25 et A. 331-37 à A. 331-42 ;

Vu l'arrêté du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux concentrations et manifestations
sportives ;

Vu l’arrêté du 15 décembre 2015 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations et
manifestations sportives à certaines périodes de l’année 2016 ;

Vu l’arrêté du 24 février 2016 autorisant le passage de l’épreuve de ski de fond « la dégringolade » dans la
réserve naturelle nationale de la haute chaîne du Jura ;

Vu la demande du Ski  Club SAMM présentée par Mme Claire GALBES, aux fins d’obtenir  l’autorisation
d’organiser l'épreuve de ski de fond "la dégringolade"  le samedi 12 mars 2016 de 16 h 00 à 19 h 00 ;

Vu l’attestation de police d’assurance n°167502/S établie le 23 novembre 2015 par SMACL Assurances pour
l'épreuve de ski de fond "la dégringolade", garantissant la responsabilité civile de l'organisateur ;

Vu les avis émis par le préfet du Jura, le sous-préfet de GEX, le directeur départemental des territoires de
l'Ain, le commandant du groupement de gendarmerie de l'Ain, la directrice départementale de la cohésion
sociale de l'Ain et le président du conseil départemental de l'Ain ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ain ;

45, Avenue Alsace-Lorraine - Quartier Bourg Centre   CS 80400 -  01012  BOURG-EN-BRESSE CEDEX 
Téléphone : 04.74.32.30.00  

  Site internet : www.ain.gouv.fr
    Horaires d'ouverture de l'accueil général: 8h30 – 12h30

Préfecture de l'Ain

Direction  de  la  réglementation  et  des  libertés
publiques

Bureau de la circulation et des permis de conduire

Section Epreuves sportives
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ARRÊTE

Article 1  er : L’arrêté préfectoral n° 26-16 du 4 mars 2016 est abrogé.

Article 2     :   La manifestation sportive dénommée  "la dégringolade"  organisée par le Ski Club SAMM est
autorisée à se dérouler  le  samedi  12 mars  2016, de 16 h 00 à 19 h 00 conformément  aux modalités
exposées dans la demande susvisée, sur le parcours dont le plan est annexé au présent arrêté.

Article  3     :   Cette  épreuve  bénéficie  d'une  priorité  de  passage.  Les  participants,  au  nombre  de  250,
respectent le code de la route, notamment en circulant sur la partie droite de la chaussée (½ chaussée).
Des signaleurs dont la liste est jointe en annexe, sont positionnés à toutes les intersections de voies. Ils sont
vigilants quant à la circulation routière afin d'assurer la sécurité des usagers de la route notamment lors des
traversées de routes départementales.

Les organisateurs prévoient des panneaux de signalisation d'approche « course pédestre et VTT » de part et
d'autre des carrefours avec les RD dans le but de prévenir les automobilistes de la présence des coureurs.

L'organisateur  doit  prendre  en  compte  les  conditions  météorologiques,  tant  en  ce  qui  concerne  les
participants que les spectateurs, pour décider du maintien de l’épreuve.

Article 4     :   La présente autorisation est accordée, sous réserve que l’organisateur  prenne à sa charge les
frais du service d’ordre, mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et assure la réparation des
dommages,  dégradations,  modifications  de  toutes  sortes  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances,
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.

Article 5 :   Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification au
demandeur et de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain, d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Lyon. 
Il peut également faire l'objet, sans que cela constitue un préalable obligatoire au recours contentieux, d'un
recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Article 6 :  La  secrétaire générale de la préfecture de l'Ain, le préfet du Jura, le sous-préfet de GEX,  le
commandant du groupement de gendarmerie de l'Ain, le président du conseil  départemental  de l'Ain, le
directeur départemental des territoires de l'Ain, le pétitionnaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain et
dont copie sera adressée à la directrice départementale de la cohésion sociale de l'Ain.

Bourg-en-Bresse, le 11 mars 2016

Le Préfet,
pour le Préfet,

la secrétaire générale,

signé
Caroline GADOU

Cette demande, ainsi  que ses modifications [en cas de changement de parcours et/ou de prescriptions
complémentaires]  peuvent être consultées à la préfecture de l'Ain -  45 avenue Alsace Lorraine -  01000
BOURG EN BRESSE,

- 2 -
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A R R Ê T É
portant délégation de signature à Mme Corinne GAUTHERIN,

directrice départementale de la cohésion sociale

Le préfet de l'Ain,

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code la construction et de l’habitation ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code du sport ;

Vu code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions modifiée ;

Vu la  loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à  la  répartition de compétences entre  les
communes, les départements, les régions et l’État ;

Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à la promotion des activités physiques et sportives ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République,
notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu la  loi  n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant  diverses  dispositions  d'ordre social,  éducatif  et
culturel ;

Vu la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et aux responsabilités locales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements et notamment ses articles 20, 21, 43
et 44 ;

Vu  le  décret  n° 2009-360  du  31 mars 2009 relatif  aux  emplois  de  direction  de  l'administration
territoriale de l’État ;

Vu  le  décret  n° 2009-1484  du  3 décembre 2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu l'avis, publié au journal officiel du 15 août 2006, approuvant la convention portant application de
l'article 9 du décret n° 2006-248 du 2 mars 2006 entre le ministre de la jeunesse, des sports et de la vie
associative et le Centre national pour le développement du sport ;

45 Avenue Alsace-Lorraine - Quartier Bourg Centre – CS 80400 - 01012 BOURG-EN-BRESSE Cedex 
Tél. 04.74.32.30.00 - Télécopie 04.74.23.26.56 - Serveur vocal 04.74.32.30.30 - Site internet : www.ain.gouv.fr

PRÉFET DE L'AIN

Préfecture de l'Ain
DDMUTE
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Vu la convention de délégation de gestion, portant sur la tarification des prestations fournies par les
établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat, du préfet de la région Rhône-Alpes au
préfet de l'Ain, en date du 8 juillet 2013 ;

Vu le décret du 20 juin 2013 nommant M. Laurent TOUVET, préfet de l'Ain ;

Vu  l'arrêté  du  Premier  ministre  du  1er janvier 2010  portant  nomination  de
Mme Corinne GAUTHERIN au poste de directrice départementale de la cohésion sociale de l'Ain ;

Vu la circulaire du ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la
ville n° DGCS/SD3/2010/97 du 23 mars 2010 relative à la répartition des compétences entre les agences
régionales de santé et les directions régionales et départementales en charge de la cohésion sociale sur le
champ de la politique du handicap ;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 mai 2012 portant organisation de la direction départementale de la
cohésion sociale de l'Ain ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  1er  juillet  2013  modifiant  l'arrêté  du  31  mars  2011  portant
déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires
exerçant leurs fonctions dans les directions départementales interministérielles ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

AR R Ê T E

Article 1  er

Délégation de signature est donnée à Mme Corinne GAUTHERIN, directrice départementale de la cohésion
sociale de l'Ain,  à l'effet  de signer,  dans le cadre de ses attributions et compétences,  tous les actes et
décisions suivants :

1°) Le secrétariat général

Les décisions et correspondances administratives concernant l'organisation, le fonctionnement et la gestion
du service relevant de son autorité et notamment :

1.1 Gestion du personnel

a) Les  décisions  individuelles  concernant  les  fonctionnaires  et  agents  non  titulaires  exerçant  leurs
fonctions dans la DDCS

L’octroi des congés annuels, des jours de repos au titre de l’aménagement
et  de  la  réduction  du  temps  de  travail,  des  congés  de  maternité,  de
paternité, d’adoption et du congé bonifié. 

Arrêté  du  1er juillet  2013
modifiant  l’arrêté  du  31  mars
2011  portant  déconcentration
des  décisions  relatives  à  la
situation  individuelle  des
fonctionnaires  et  agents  non
titulaires  exerçant  leurs
fonctions  dans  les  directions
départementales
interministérielles. 

L’octroi  et  le renouvellement des congés de maladie,  des congés pour
accident  du  travail  ou  maladie  professionnelle,  des  congés  de  longue
maladie, des congés de grave maladie et des congés de longue durée. 

L’autorisation d’exercer les fonctions à temps partiel, y compris pour raison
thérapeutique, après avis du directeur régional du ministère concerné. 

Le  retour  dans  l’exercice  des  fonctions  à  temps  plein  après  avis  du
directeur régional du ministère concerné. 

L'utilisation des congés accumulés sur un compte épargne temps.

L’octroi des autorisations d’absence, dont celles relatives à l’exercice du
droit syndical dans le cadre des articles 13 et 16 (VI) du décret n°82-447
du  28  mai  1982  relatif  à  l’exercice  du  droit  syndical  dans  la  fonction
publique et pour les catégories d’agents en annexe de l’arrêté susvisé. 

L’avertissement et le blâme. 
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L'exercice d'une activité accessoire dans le cadre d'un cumul d'activité.

L’établissement et la signature des cartes d’identité de fonctionnaires et
des  cartes  professionnelles,  à  l’exclusion  de  celles  qui  permettent
d’exercer  des  contrôles  à  l’extérieur  du  département,  et  de  celles
concernant les emplois régis par l’article 1er du décret n° 2009-360 du 31
mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de
l’Etat. 

Pour les fonctionnaires mentionnés en annexe de l’arrêté susvisé     :
- Aux disponibilités de droit et d’office, sauf pour les administrateurs civils.
-  Aux  congés  prévus  aux  6°  à  10°  de  l’article  34  de  la  loi  n°  84-16
susvisée, à savoir les congés de formation professionnelle, pour validation
des  acquis  de  l’expérience,  pour  bilan  de  compétences,  congé  pour
formation syndicale avec traitement d'une durée maximale de douze jours
ouvrables  par  an,  pour  participer  aux  activités  des  organisations  de
jeunesse  et  d'éducation  populaire,  des  fédérations  et  des  associations
sportives  et  de  plein  air  légalement  constituées,  congé  de  solidarité
familiale,  congé  pour  siéger  comme  représentant  d'une  association
déclarée en application de la loi du 1er juillet 1901.
- Au congé de présence parentale.
- Au congé parental.
- A la réintégration, après les congés mentionnés supra, dans les mêmes
services, sans changement de département.
- Aux autorisations d’absence prévues aux articles 13 et 16 (VI) du décret
n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif  à l’exercice du droit  syndical dans la
fonction publique.
- A l’attribution des droits ouverts au titre du droit individuel à la formation.
- A l’accomplissement du service national et des périodes d’activités dans
la réserve.
 
Pour les agents non titulaires mentionnés en annexe de l’arrêté susvisé     :
- A l’attribution des droits ouverts au titre du droit individuel à la formation.
- Aux congés pour bilan de compétence.
- Aux congés pour validation des acquis de l’expérience.
- Aux congés pour formation professionnelle.
- Aux congés pour formation syndicale.
- Aux congés pour formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse.
- Aux congés de représentation.
-  Aux  congés  non  rémunérés  pour  raisons  familiales  ou  personnelles
prévus par le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986.
- Aux autorisations d’absence prévues aux articles 13 et 16 (VI) du décret
n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif  à l’exercice du droit  syndical dans la
fonction publique.
- Au licenciement durant la période d’essai.

b) Mesures générales

Le  recrutement  du  personnel  auxiliaire,  temporaire,  contractuel  ou
vacataire  dans la  limite  des  crédits  délégués à cet  effet  à  la  directrice
départementale de la cohésion sociale,

L'acceptation de démission et de licenciement.

Les décisions d'attribution des indemnités pour perte d'emploi des agents
du secteur public.

Loi 84-16 du 11 janvier 1984 

Loi  92-1446 du  31  décembre
1992
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Permanence du service public.

 Fixation  des  listes  de  fonctionnaires  et  agents  exerçant  des  tâches
d'encadrement  ou  d'exécution,  mais  qui  ne  peuvent  sans  grave
dommage pour la vie de la nation abandonner leur emploi.

 Fixation des listes d'agents dont l'activité ne peut être interrompue sans
compromettre gravement la sécurité des personnes et des installations.

 Décisions individuelles  de réquisition et  notification des décisions de
réquisition aux personnels visés aux précédents alinéas.

 Fixation de listes d’agents en charge des astreintes de direction et de
sécurité. 

Article  14  de  la  loi  du
11/07/1938,  complétée  par  la
loi  du  28/02/1950  et
l'ordonnance  du  07/01/1959
loi  n° 63-777  du  31/07/1963
relative au droit de grève dans
les services publics.

Décret  et  Arrêté  du  17
décembre  2012  relatifs  à  la
rémunération  et  à  la
compensation  horaire  ou  en
temps  des  astreintes  et
interventions en DDI.

Ordres de missions sur le territoire national et à l'étranger.

Élaboration et modification du règlement intérieur.

Constitution du comité technique (CT) et du comité d'hygiène, de sécurité
et des conditions de travail (CHSCT) et compte-rendus de réunions.

2°) Les actions jeunesse, vie associative et sports

Associations :
 courriers et décisions liés au greffe des associations dont le siège est situé dans l'arrondissement de

Bourg-en-Bresse, à l'exception des décisions prises en application de la loi du 9 décembre 1905,
 décisions d'agrément, de retrait d'agrément et d'octroi de subventions au profit des associations sportives,

de  jeunesse,  socioéducatives  et  d'éducation  populaire  (loi  n° 2001-624  du  17 juillet 2001  et  code  du
sport).

Sports :
 délivrance  du  récépissé  de déclaration  des  personnes désirant  exploiter  un établissement  d'activités

physiques ou sportives (art. R. 322-1 du code du sport),
 délivrance des cartes professionnelles d'éducateur sportif (art. R. 212-86 du code du sport),
 mise  en  demeure,  décision  d'opposition  à  l'ouverture,  de  fermeture  temporaire  ou  définitive  des

établissements d'activités physiques et sportives (art R. 322-9, R. 322-3, R. 322-10 du code du sport),
 habilitation des titulaires du brevet national de sécurité et sauvetage aquatique (B.N.S.S.A.) (art a322-11

du code du sport).
 Autorisations des manifestations de boxes.

Protection des mineurs placés hors du domicile familial :
 décisions de non opposition ou d'opposition à l'ouverture des centres de vacances et des centres de

loisirs sans hébergement (article L. 227-5 du code de l'action sociale et des familles),
 délivrance d'une dérogation aux conditions de qualification du personnel d'encadrement (article R. 227-14

du code de l'action sociale et des familles),
 lettre  d'injonction à toute personne qui  exerce une responsabilité  dans l'accueil  des mineurs  ou aux

exploitants des locaux les accueillant en application de l'article L. 227-11 du code de l'action sociale et des
familles.

BAFA :
 courriers et décisions relatifs à la délivrance du diplôme BAFA (article 4 du décret 87-716 du 28 août 1987

modifié),
 courriers relatifs à l'attribution d'aides au profit des personnes qui suivent la formation BAFA.

Service Civique
 courriers relatifs à l'instruction des agréments et des contrats jeunes,
 décisions portant agrément ou portant modification d'agrément, à l'exception des retraits d'agrément.
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3°) Solidarité et accès aux droits

Politique de la ville, prévention, intégration et lutte contre les discriminations :
 courriers et décisions relatifs à la politique de la ville,
 courriers et décisions relatifs aux contrats de territoire et de veille active liés à la solidarité et à la cohésion

sociale, à l'exception des contrats eux-mêmes et de leurs avenants,
 courriers  relatifs  à  la  prévention  de  la  délinquance,  à  l'exception  de  ceux  relevant  de  l'autorité

opérationnelle du directeur de cabinet du préfet compétent dans le domaine de l'ordre public,
 courriers et décisions relatifs à l’intégration et à la lutte contre les discriminations,
 courriers et décisions relatifs aux dossiers relevant de la MILDECA,
 courriers et décisions relatifs à la gestion des adultes-relais,
 courriers et décisions relatifs à la gestion des agents de développement local à l’intégration.

Politiques éducatives et de jeunesse     :
 courriers et décisions relatifs au SDAESF, au plan jeunesse, au PASAE.

Aide sociale générale :
 courriers et décisions relatifs à la composition, à l’organisation et au fonctionnement de la Commission

Départementale d'Aide Sociale,
 courriers relatifs à l'exercice des recours devant les juridictions d'aide sociale,
 requêtes, mémoires et rapports devant la Commission Départementale d'Aide Sociale et la Commission

Centrale d’Aide Sociale.

Actions sociales, protection de la famille et de l'enfance :
 courriers et décisions relatifs à la protection juridique des majeurs :

 autorisation des services de mandataire  judiciaire  à la protection des majeurs ou de délégué aux
prestations familiales,

 agrément des personnes physiques mandataires judiciaires à la protection des majeurs ou délégués
aux prestations familiales exerçant leur activité à titre individuel,

 enregistrement des déclarations des préposés d’établissements d’hébergement pour personnes âgées
et personnes handicapées,

 élaboration de la liste départementale des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
délégués aux prestations familiales,

 courriers et décisions relatifs à la tarification des services de mandataires judiciaires à la protection des
majeurs ou de délégués aux prestations familiales,

 courriers, décisions et conventions, entre l’État et les personnes physiques, relatifs au financement des
mesures de protection confiées à des personnes physiques exerçant à titre individuel,

 courriers, lettres de mission, décisions relatifs au contrôle et à l’inspection des MJPM individuels et
préposés d’établissement.

 exercice de la tutelle des pupilles de l’État,
 placement des pupilles de l’État en vue de leur adoption,
 acte d'administration des deniers des pupilles de l’État (placement, retrait, reddition des comptes),
 secrétariat du conseil de famille,
 courriers et décisions relatifs aux soutiens à la parentalité.

Handicapés :
 délivrance  des  cartes  de  stationnement  pour  handicapés  conformément  aux  articles  L 241-3-2  et

R 241-20 du code de l'action sociale et des familles et décisions de refus de délivrance de cartes de
stationnement pour personnes handicapées.

4°) Insertion et logement

 décisions consécutives aux avis de la commission départementale de surendettement et les courriers liés
à ce sujet,

 actes et courriers relatifs au fonctionnement de la commission spécialisée de coordination des actions de
prévention des expulsions locatives,

 commission  départementale  de  conciliation :  actes  et  courriers  relatifs  au  fonctionnement  de  cette
commission,

 expulsions  locatives :  courriers  relatifs  à  la  prévention  des  expulsions  locatives,  à  l'instruction  des
décisions  d'octroi  du  concours  de  la  force  publique  dans l'arrondissement  de  Bourg-en-Bresse  et  à
l'instruction des recours en indemnisation,
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 plan local départemental d'actions pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées : actes
et courriers relatifs au fonctionnement des instances et à la gestion de ce dispositif, droit au logement
opposable : actes relatifs à la mise en œuvre du droit au logement pour les ménages déclarés prioritaires
par la commission de médiation : sollicitation de l'avis préalable des maires des communes concernées
par les relogements, désignation de chaque demandeur à un organisme bailleur, proposition de place
dans une structure d'hébergement,

 filières d'accès au logement des publics en difficulté : droit de réservation préfectoral et accord collectif :
actes et courriers relatifs au fonctionnement et à la gestion de ces dispositifs.

 gens du voyage :
 courriers relatifs à la mise en œuvre du schéma départemental d'accueil  et d'habitat des gens du

voyage,
 courriers relatifs à l'instruction des demandes d'aide à la gestion des aires d'accueil,

 courriers et décisions relatifs à la tarification des établissements sociaux,
 décisions d'admission à l'aide sociale  en matière  d'hébergement  des personnes admises en centres

d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) et centres d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA)
(articles L. 111-3-1 et R. 345-4 du Code de l'Action Sociale et des Familles),

 courriers et décisions concernant l’application des mesures d’hébergement.

Article 2

Sont exclues de la délégation :

 les circulaires aux maires,
 toutes  correspondances  adressées  aux  cabinets  ministériels  ainsi  que  celles  adressées  aux

administrations centrales et qui sont relatives aux programmes d'équipement et à leur financement,
 toutes correspondances adressées aux présidents des assemblées régionale et départementale, ainsi

que les réponses aux interventions des parlementaires et des conseillers départementaux lorsqu'elles
portent sur des compétences relevant de l’État,

 les  décisions concernant  la  création des services  sociaux et  médico-sociaux relevant  de la  nouvelle
procédure d’autorisation par appels à projets.

Article 3

Après avis du préfet, Mme Corinne GAUTHERIN, directrice départementale de la cohésion sociale de l'Ain,
peut subdéléguer sa signature à son adjoint et aux chefs de pôles, chefs d'unités et leurs adjoints placés
sous son autorité. 

L'arrêté de subdélégation sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4   

L'arrêté préfectoral du 2 septembre 2013 est abrogé.

Article 5

La secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale sont chargées
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 08 mars 2016

Le préfet,

Laurent TOUVET
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A R R Ê T É  
portant délégation de signature à Mme Corinne GAUTHERIN,

directrice départementale de la cohésion sociale de l'Ain
pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses et pour l'exercice

des attributions dévolues au pouvoir adjudicateur par le code des marchés

Le Préfet de l'Ain,

Vu le code des marchés publics et notamment son article 2 ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu  le  décret  n° 62-1587  du  29 décembre 1962  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique et notamment ses articles 5, 64, 66, 86, 100, 104 et 226 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements et notamment ses articles  20, 21, 43
et 44 ;

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations
de l’État ;

Vu le  décret  n° 2009-360  du  31 mars 2009 relatif  aux  emplois  de  direction  de  l'administration
territoriale de l’État ;

Vu  le  décret  n° 2009-1484  du  3 décembre 2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination de M. Laurent TOUVET, préfet de l'Ain ;

Vu l'arrêté du 23 mars 1994 portant règlement de comptabilité publique pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l'arrêté du ministre des sports du 26 juin 2002 portant désignation des personnes responsables
des marchés ;

Vu l'arrêté  du  ministre  de  l'emploi  et  de la  solidarité  du  29 avril 2002 portant  désignation des
personnes responsables des marchés ;

Vu  l'arrêté  du  Premier  ministre  du  1er janvier 2010  portant  nomination  de
Mme Corinne GAUTHERIN au poste de directrice départementale de la cohésion sociale de l'Ain ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 25 mai 2012 portant organisation de la direction départementale de la
cohésion sociale de l'Ain ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

45 Avenue Alsace-Lorraine - Quartier Bourg Centre - B.P. 400 - 01012 BOURG-EN-BRESSE Cedex 
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PRÉFET DE L'AIN

Préfecture de l'Ain
DDMUTE
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AR R Ê T E

Article 1er

Délégation est  donnée à Mme Corinne GAUTHERIN,  directrice  départementale  de la cohésion
sociale  de  l'Ain,  pour  procéder  à  l'ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de l'Etat
imputées sur les budgets suivants :

 programme 104 « Intégration et accès à la nationalité française »,
 programme 122 « Concours spécifique et administration » - FIPD,
 programme 124 « Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la

vie associative »,
 programme 129 « Coordination du travail gouvernemental » - MILDECA,
 programme 135 « Urbanisme, territoires et amélioration de l'habitat »,
 programme 137 « Egalité entre les femmes et les hommes »,
 programme 147 « Politique de la ville »,
 programme 157 « Handicap et dépendance »,
 programme 163 « Jeunesse et vie associative »,
 programme 177 « Prévention de l'exclusion et insertion des personnes vulnérables »,
 programme 183 « Protection maladie »,
 programme 219 « Sport »,
 programme 303 « Immigration et asile »,
 programme 304 « Inclusion sociale, protection des personnes et économie sociale et solidaire »,
 programme 333 « Moyens mutualisés des administrations déconcentrées » - Action 1 - Fonctionnement

courant des DDI et Action 2 – Loyers et charges immobilières des administrations déconcentrées.

Cette délégation porte sur la décision de dépense et la constatation du service fait.

Article 2

Mme Corinne  GAUTHERIN,  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  de  l'Ain,  peut
subdéléguer sa signature à un adjoint et à un ou plusieurs fonctionnaires de catégorie A de ses services.

La  désignation  des  agents  habilités  est  portée  à  ma  connaissance  et  accréditée  auprès  des
comptables assignataires.

Article 3

Ne sont pas délégués :

 les ordres de réquisition du comptable public ;
 la signature des décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local ainsi que la

saisine préalable des ministères compétents sur les programmes mentionnés à l'article 1er en vue de
cette procédure,

 les arrêtés ou décisions attributives de subventions supérieurs à 90 000 €.

Article 4

Un compte-rendu d'utilisation des crédits pour l'exercice budgétaire sera transmis au responsable
du budget opérationnel de programme sous couvert du préfet.

Article 5

Délégation de signature est donnée à Mme Corinne GAUTHERIN, directrice départementale de la
cohésion  sociale  de l'Ain,  à  l’effet  de signer  les  marchés publics  et  tous  les  actes  dévolus  au pouvoir
adjudicateur par le code des marchés publics et les cahiers des clauses administratives générales passées
dans le cadre des missions lui sont attribuées et pour les affaires relevant de son service.

Est exclue de cette délégation la signature des actes d’engagement des marchés supérieurs à
90 000 euros HT.
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Mme Corinne  GAUTHERIN,  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  de  l'Ain,  peut
subdéléguer sa signature à un adjoint et à un ou plusieurs fonctionnaires de catégorie A de ses services.

L'arrêté de subdélégation sera soumis à mon accord préalable et fera l'objet d'une publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 6

L'arrêté du 8 juillet 2013 portant délégation de signature à Mme Corinne GAUTHERIN, directrice
départementale  de  la  cohésion  sociale  de  l’Ain  pour  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des
dépenses et pour l’exercice des attributions dévolues au pouvoir adjudicateur par le code des marchés est
abrogé.

Article 7

La secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale sont
chargées de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
et transmis à la direction départementale des finances publiques.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 08 mars 2016

Le préfet,

Laurent TOUVET
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